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FAIT 

Pau  C R E U Z É-L  A TO  U C H E, 

* - ' J 

S u r la  Résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  , il  Pluviôse  an  5 > relative  à la 
tenue  des  Assemblées  primaires  , commu- 
nales et  électorales . 

Séance  du  22  pluviôse , an  5. 


Il  EPRÉSENTANS  DU-PEUPLE, 

Une  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires , communales  et  électorales,  a cté  rédigée  par 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  5 et  par  une  résolution  du  11 
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de  ce  moisson  propose  d’obliger  les  cqrps  administratifs , 
ainsi  que  les  assemblées  primaires  , communales  et  élec- 
torales , de  se  conformer  aux  règles  expliquées  dans 
cette  instruction. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  ces  deux  objets , dont  la  liaison  intime 
n’en  doit  faire  qu’un  seul,  a dû  examiner  si  ce  projet , 
en  allant  directement  à son  but  , ne  renfermoit  rien 
d’ailleurs  de  contraire  à l’acte  constitutionnel  et  aux 
droits  des  citoyens.  La  résolution  vous  est  présentée 
dans  la  forme  d’urgence  ; et  cette  forme  étant  plei- 
nement justifiée  par  les  motifs  qui  précèdent  la  réso- 
lution , votre  commission  vous  propose  d’approuver 
l’acte  d’urgence. 

Si  les  détails  dans  lesquels  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
est  entré  pour  tracer,  aux  assemblées  primaires  , com- 
munales et  électorales. , la  route  qu’elles  ont  a suivre , 
ainsi  qu’aux  administrateurs  les  devoirs  qu’ils  ont  à rem- 
plir relativement  à ces  assemblées , ont  donné  à fins  mic- 
tion que  l’on  propose  une  certaine  étendue  , votre 
commission  a trouvé  dans  l’ordre  et  la  clarté  qui  dis- 
tinguent cet  ouvrage,  une  aussi  grande  facilité  pour  son 
examen. 

Toute  l’instruction  est  divisée  en  trois  chapitres  , qui 
renferment  j sous  plusieurs  paragraphes  clairement  dési- 
gnés , toutes  les  opérations  relatives  aux  assemblées  et 
aux  élections. 

Le  premier  chapitre  traite  des  fonctions  des  corps 
administratifs  pour  préparer  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires , communales  et  électorales.  Ces  fonctions  con- 
sistent, comme  l’expose  l’instruction  même  , à désigner 
le  nombre  des  assemblées  primaires,  à rédiger  les  listes 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  , à indiquer  le  nombre 
des  élections  à faire  en  chaque  assemblée , à recueillir 
et  à publier  les  inscriptions  des  candidats.  Toutes  ces 
fonctions  sont  traitées  dans  autant  de  paragraphes  dis- 


tin cf s,  c!ont  les  dispositions  ne  sont  que  des  applications 
des  divers  articles  de  l’acte  constitutionnel  qui  s’y  rap- 
portent, et  des  autres  lois  promulguées  sur  le  mètre 
sujet.  • ° 

Des  le  premier  paragraphe  , où  il  s’agit  des  opérations 
des  administrations  pour  désigner  le  nombre  des  assem- 
blées primaires , l’instruction  a soin  d’avertir  les  admi- 
nistrateurs de  n' employer  aucune  expression  pat  laoueüe 
Us.  sejnblerdïent  convoquer  eux-mêmes  les  assemblées  des 
citoyens  et  des  électeurs. 

I.a  même  recommandation  est  encore  répétée  au  com- 
mencement du  chapitre  II  , qui  traite  de  la  formation 
es^  assemblées  , et  où  l’on  cite  les  articles  a 5,  28 
et  00  de  la  constitution  , suivant  lesquels  , dit  for- 
mellement 1 instruction , Rassemblées primairess’ ouvrent 
de  uroit  le  premier  germinal , les  assemblées  électorales 
•te  20,  et  les  assemblées  électorales  le  premier  décadi 
qui  suit  ,a  clôture  des  assemblées  primaires  du  canton 
Les  traits  sont  un  exemple  del’attention  que  le  Conseii 
des  Unq-Lents  a eue  pour  garantir  de  toute  atteinte  le 
droit  de  souveraineté  du  peuple,  consacré  par  l’acte 
constitutionnel  ; et  dans  l’ouvrage  que  nous  analysons 

votre  commission  a reconnu  par-tout  la  même  fidélité 
aux  principes. 

Souvent  les  lois  sont  expliquées  par  des  développe- 

mens  naturels  qui  ne  contiennent  aucune  • disposition 

nouvelle  , mais  qui  doivent  garantir  les  citoyens  des 

méprisés  qu’ils  pourraient  commettre  dans  l’application 
des  réglés.  rr 

Vouo  regarderez  sans  doute  comme  une  des  consa- 
quences  immédiates  de  nos  lois  constitutionnelles , cette 
îsposiüon  de  l’instruction  qui  porte  que  le  paiement 
au  droit  de  patente  ne  peut  tenir  lieu  de  l’imposition 
directe  exigée  par  l’article  VIII  de  la  constitution,  pour- 
Ciie  citoyen  français.  Le  droit  de  patente  et  ies  autres 
contriDutions  de  ce  genre,  éventuelles,  et  tout-à-fait 
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dépendantes  de  l’usage  versatile  de  certaines  choses , 
ne  peuvent  être  en  effet  de  celles  qui , selon  le  vœu 
de  la  constitution  , doivent  fixer  l'individu  sous  les  yeux 
de  ses  concitoyens,  et  le  mettre  dans  un  rapport  plus 
constant  avec  la  patrie. 

Le  chapitre  II  est  consacré  à la  formation  et  à la 
police  des  assemblées  ; et  toutes  les  lois  qui  se  rap- 
portent à cette  matière  y sont  rappelées  et  expliquées 
dans  six  paragraphes  , avec  la  même  exactitude  et  la 
même  clarté.  Quelquefois  l'instruction  ajoute  aux  règles 
établies  par  les  lois  antérieures  quelques  précautions 
qui  n’en  sont  que  de  justes  conséquences  , afin  d’en 
assurer  mieux  l’observation  ; mais  en  proclamant  aussi 
la  souveraineté  et  l’indépendance  qui  appartient  aux 
diverses  assemblées  dans  leurs  ressorts  respectifs  , elle 
se  borne,  conformément  aux  principes  , à leur  indiquer, 
par  simple  forme  de  conseil,  les  lois  qu’elles  pourroiènt 
se  faire  k elles-mêmes  pour  maintenir  plus  d’ordre  et  de 
liberté  dans  leur  sein. 

Nous  citerons  comme  un  exemple  du  premier  genre  , 
la  disposition  du  paragraphe  II,  qui,  après  avoir  rappelé 
que , suivant  un  article  de  la  loi  du  z5  fructidor , « les 
» président , secrétaire  et  scrutateurs  sont  personneîle- 
» ment  responsables  de  tout  ce  qui  se  feroit  dans  les 
» assemblées  primaires  , communales  et  électorales  , 
» d’étranger  à l’objet  de  leur  convocation  , ou  de  con- 
» traire  à la  constitution  et  à la  loi , » y ajoute  l’obli- 
gation pour  le  président  et  le  secrétaire  des  assemblées 
primaires  et  communales,  de  faire  lecture  de  cet  article 
dès  le  premier  moment  de  leur  entrée  en  fonctions , 
et  de  déclarer  eux-mêmes  leur  résolution  de  s’y  con- 
former. Il  n’est  personne  aujourd’hui  qui  ne  sente  que 
la  souveraineté  du  peuple  mal  entendue  , devient  aussitôt 
la  division  , la  dissolution  et  l’anéantissement  complet 
de  cette  souveraineté  même,  comme  on  a vu  toutes  les 
extravagantes  acceptions  du  mot  égaliré  produire  la 
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tyrannie  et  les  privilèges , et  donner  par- tout  le  spectacle 
de  la  plus  monstrueuse  inégalité. 

On  trouve  dans  le  paragraphe  VI  les  précautions 
indiquées  aux  citoyens  par  forme  de  conseil,  pour  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  les  assemblées  ; tel  est  celui  de 
revêtir  leurs  présidens  d’une  autorité  suffisante  r et  de 
s’interdire  à elles  - mêmes  tout  signe  d’approbation  et 
d’improbation. 

Mais  l’instruction  insiste  , aux  paragraphes  III  et  V , 
sur  la  manière  de  discuter  les  droits  des  citoyens  contre 
lesquels  il  s’élève  des  doutes  ou  des  difficultés.  Elle 
avertit  sagement  que  ces  discussions  doivent  se  faire 
avec  décence  et  sans  outrages  , et  qu’elles  doivent  avoir 
uniquement  pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou 
politique  des  individus , mais  uniquement  les  conditions 
que  la  constitution  exige  pour  voter  dans  les  assem- 
blées. 

Si  l’on  considère,  en  effet,  qu’il  n’y  a pas  plus  de 
mesures  pour  déterminer  légalement  la  moralité  des 
personnes  qui  ne  sont  ni  jugées  ni  accusées,  qu’il  n’y 
a de  bornes  pour  la  calomnie  et  les  outrages,  là  où 
on  laisse  à ces  excès  un  champ  libre , on  concevra  tout 
ce  que  la  vertu  modeste,  et  la  justice,  et  la  vérité, 
auroient  à craindre  de  la  méchanceté  impudente  ; et  le 
scandale  interminable  de  ces  débats  sans  régulateurs  et 
sans  formes  ; et  les  périls  de  la  patrie  au  milieu  de  ces 
orages  élevés  dans  des  assemblées  de  citoyens  chargés 
de  procéder  régulièrement  à des  nominations  de  ma- 
gistrats. Il  nous  paroît  évident  que  la  constitution  des 
Français  ayant  déterminé  elle-même  les  conditions  dont 
elle  faisoit  dépendre  le  droit  de  citoyen,  et  l’aptitude 
aux  diverses  fonctions  publiques  , on  ne  peut  mettre 
en  discussion , dans  les  circonstances  dont  il  s’agit  , 
que  la  réalité  ou  le  défaut  de  ces  conditions  qu’elle 
exige. 

Tout  ce  que  la  loi  du  2 5 fructidor  a prescrit  pour 
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la  formation  en  bureaux  , et  pour  les  scrutins  à suivre 
dans  les  assemblées  primaires  , communales  et  électo- 
rales , se  trouve  fidèlement  exposé  et  parfaitement  dé- 
veloppé dans  le  paragraphe  IV  du  chapitre  II,  et  dans 
le  chapitre  III  qui  y est  entièrement  consacré.  Nous 
dirons  même  que,  malgié  l’étendue  donnée  dans  l’ins- 
truction à cette  dernière  partie , les  règles  abstraites  et 
compliquées  en  apparence  des  divers  scrutins  y sont 
rendues  si  sensibles  par  des  exemples  et  par  la  sim- 
plicité des  explications , que  ce  chapitre  entier  nous  a 
paru  propre  à prévenir  beaucoup  de  méprises  et  de 
difficultés  , et  à accélérer  autant  qu’à  faciliter  les  opé- 
rations. 

Mais  vous  approuverez  sans  doute  , citoyens  légis- 
lateurs, une  disposition  du  paragraphe  V du  chapitre  II 
de  l’instruction  , qui  recommande  aux  présidens,  au 
moment  où  les  citoyens  vont  se  former  en  bureaux  pour 
les  élections , de  donner  lecture  de  l’article  376  de  la 
constitution , ainsi  conçu  : 

« Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de 
» la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et 
» électorales,  que  dépendent  principalement  la  durée  , 
» la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République.  » 

L’instruction  propose  aussi  d’imcrire  dans  le  même 
temps  cet  article  en  gros  caractères  sur  un  carton  , et  de 
le  placer  dans  l’endroit  le  plus  visible  de  la  salle  d’as- 
semblée. 

Après  toutes  les  précautions  que  la  loi  a prises  pour 
assurer  aux  citoyens  la  liberté  de  leurs  suffrages,  et  pour 
constater  les  vœux  de  la  majorité  dans  les  élections,  cet 
avertissement , au  moment  même  où  ils  vont  influer  sur 
le  sort  de  leur  pays  et  de  leurs  concitoyens  par  leurs 
choix,  est  le  dernier  qu’elle  leur  doit. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Fluviofe  , an  V. 


